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Seul, celu qui affirme ce quil 
ignore, porie un jugemen! 


leméraire. 


Cartacas 
Lit. y “Clip. Vargas 
1927 


seul, celu quí affurme ce qu'il 
ignore, porte un jugement témé- 
rare. 


C'est pour moi un devoir á remplir que d'expliquer pu- 
bliquement ce qui m'arriva a Lisbonne oú j'exercais les fonc- 
tions de Ministre Plénipotentiarre du Vénézuéla. - 
| La réhabilitation de mon nom, la dignité de ma Patrie et 
la bonne renommée de la carriere diplomatique vénézuélien- 
ne rendent cet éclaircissement nécessaire, afin que les faits 
soient connus dans toute leur nudité, que la vérité resplan- 
disse sous une rigide démonstration et que soit prouvée de 
facon évidente la probité qui a caractérisé tous les actes de 
ma vie; de méme que j'ai pu démontrer ma sincérité et éta- 
blir ma non-culpabilité, mon innocence absolue, lorsque, par 
des moyens légaux et a ma demande, le cas fut soumis a une 
aer reuquedla réalité fut tirée au clair. 

Des circonstances étrangeres a ma volonté m'obligent, 
pour le moment, a une breve synthese en laquelle j'exposeral 
sommairement les faits quí pourront etre ainsi mieux jugés. 

Ce qui m'arriva est un inqualifiable abus de confiance, 
consommé grace a l'audace d'un homme qui surprit ma ponas 
foi naturelle. En voici la narration: 

Dans un voyage de Paris a Lisbonne, je me trouvar par 
hasard dans le méme train que Monsieur Karel Marang van 


Isselveere qui venait fréquemment au Portugal et avec que 
Javais des relations de caractere purement social. 

A notre arrivée a Lisbonne, il me dit qu'il pensait retour- 
ner a Paris le lendemam; et, pour ce motif, al me priait de lus 
garder deux valises qu ne voulait pas lowsser a Phótel. Pac- 
cuetllis sa requéte; et cette méme nuit, ul envoya les valses 
chez mot. 

La demande ne me surprit pas, attendu que je considé- 
rais Marang comme un gentleman, ce qui de prime abord, 
comme il est logique de le supposer, éloignait de mo1 toute 
suspicion a son égard; de plus, je ne pouvais que le tenir, et 
non sans raison, pour une personne honorable, étant donné sa 
situation au Portugal oú Pon disait qu'il représentait le grou- 
pe financier quí avait fondé a Lisbonne le Banco de Angola e 
Metropole et acheté d'importantes propriétés dans le pays et 
ses colonies; qu'il était, en outre, publiquement traté avec 
bienveillance par le Gouvernement portugais qui l'lavait dé- 
coré, de meme qu'il l'avait été auparavant par le Gouverne- 
ment espagnol dont il fut hote d'honneur lorsqu'il visita la 
Cour en mission, suivant ce que publierent les journaux de 
Lisbonne a l'époque oú le Portugal lui faisait le meilleur ac- 
cuell 

Enfin, Marang voyageait avec son respectif “PASSE- 
PORT DIPLOMATIQUE” et était porteur, ainsi qu'il appert des 
dossiers des T'ribunaux de La Haye, d'un “laisses-passer” 
alnsi concu: 

“Le soussigné, Minmstre du Portugal en Hollande, re- 
commande aux autorités portugalses le porteur du présent 
document, Monsieur Karel. Marang van Isselveere, Secrétai- 
re de la Légation de Libéria, qui se rend au Portugal en mis- 
sion officielle et al prie que lui soient accordées les facilités 
dVusage conforme a la loz. 

(signé) Santos Bandeira” 


et d'un autre document par lequel le méme Ministre du Por- 
tugal en Hollande 

“prie les autorités des pays amas et allrés de le larsser pas- 
ser librement, comme porteur de dépeches de sa Légation, qu 
serend a Londres”. 

Les circonstances précitées firent que, sans scrupules ni 
soupcons d'aucune nature, jJacceptais de garder les deux va- 
lises dont ignore le contenu, attendu que, telles que je les 
recus, fermées, telles je les rems, fermées, spontanément, au 
Ministere des Affaires Etrangéres du Portugal quand les 
journaux publierent le nom de Marang comme impliqué dans 
une falsification de billets de la Banque du Portugal. 


En cette occasion, je fis á la Chancellerie de Lisbonne 
“1 rapport écrit sur ce qui s'étalt passé, rapport confirmé en- 
sulte volontairement, a toutes fins utiles, et bien que je n'y 
fusse pas obligé, au fonctionnatre judiciaire qui, avec mon au- 
torisation, se présenta a la l égation. 


Et les déclarations de Marang rendues a la Haye, la pre- 
miere, le 18 février 1926 par-devant l'inspecteur de police de 
cette ville et dont copie fut remise par la Légation du Véné- 
zuéla a Londres a la Chancellerie de Caracas, et la seconde, 
le 10 aoút de la meme année, diment notariée, corroborent 
absolument mes affirmations. 


La premnere de ces déclarations est alnsi conque: 

“Je demandar a M. Planas Suarez la permission de dépo- 
ser chez lui une ou deux valises, je ne me souviens pas du 
nombre exact, et 11 accéda a ma demande. M. Planas Suarez 
IGNORAIT LE CONTENU DES VALISES, et 1 a jamas participé 
a aucune de mes affarwes”. 

Dans la seconde déposition, il s'exprime ainsi: 

“Je déclare que je répondra: sans manquer a la vérité et 
que lorsque aura recouvré la liberté, ce qui selon mos ne 
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peut tarder beaucoup, je seras disposé a répéter partout ces 
déclarations sous serment. 

“Te voyageais avec M. Planas Suarez que avais ren- 
contré en cours de route. 

“A mon arrivée a Lisbonne, je lu demandar la permas- 
sion de déposer chez lui DEUX VALISES FERMEES et ul accéda a 
ma requéte. 

“M. Planas Suarez IGNORAIT le contenu des valises, NI 
POUVAIT SUPPOSER qu'elles continssent des billets de banque. 

“Comme Planas NE SAVAIT RIÉN DE L/AFFAIRE, ul était 
impossible qu'il eút été mis au courant par mon, et, que je sa- 
che, non plus que par d'autres personnes. 

“M. Planas v'a jamais pris part a aucune de mes affar- 
res. 

“Finalement je déclare encore une fow que M. Planas 
NE SUT NI POUVAIT SAVOIR QUE CES VALISES CONTINSSENT DES 
BILLETS DE BANQUE, et qual wavait rien a vor dans cette af- 
faire; ce ne fut que par amabilité qual se chargea de garder 
ces VASOS: 

En conséquence, il est profondément douloureux et la- 
mentable que, sans rechercher la vérité sur les faits, 0n añ 
lancé contre moi l'imputation calomnieuse d'avoir facilité a 
Marang, en protitant de mes prérogatives diplomatiques,. 
Ventrée au Portugal des valises en question DONT J "IGNORE 
LE CONTENU:; imputation non seulement calomnieuse et sans 
fondement, je le répete, mais encore démonstrativement con- 
tratre a la vérité; attendu que, feindre une telle hypothese 
est plus qu'une erreur, mais un absurde, si l'on veut bien con- 
sidérer que Marang voyageait de l,ondres a Lisbonne par les 
votes de Hollande, Belgique, France et Espagne (c'est-á-dire 
sortant et entrant par les frontieres douanieres de ces pays) 
avec les facilités que la courtoisie internationale accordait á 
son “passe-port diplomatique”, comme secrétaire de Légation 
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de Libéria, et a d'autres recommandations spéciales du Mi- 
nistre du Porugal en Hollande, méme pour les propres auto- 
rités portugaises. 


Le seul fait qui apparaisse notoire aux yeux de tout 
esprit aimant la justice, pénétrant et impartial, c'est que je 
fus victime de la plus vile des calomnies et de la malveillance 
de certaines personnes obstinées a fausser la vérité en se ser- 
vant dans ce but de tous les moyens, depuis la fausseté et 
U'invention les plus grossiéres jusqu'a l'imposture la plus abo- 
minable; ce quí fut prouvé judiciairement. 


Et ici, il me parait que c'est le moment de divulguer un 
fait dont il sera facile d'apprécier la transcendance: par Dé- 
aia Journal Otticiel" du 29 juillet 1920, je fus 
nommé Grand Officier dans l'Ordre de Saint-Jacques de 
U'Epée. Comme il n'existait pas de précédents qu'un Ministre 
Plénipotentiaire et été décoré de la seconde classe d'un Or- 
dre portugais, quelle que fút l'estime qu'on eút pour lui, je 
déclarai péremptoirement au docteur Domingos Pereira, alors 
Ministre des Affaires Etrangeres, que mon grade diploma- 
tique ne me permettait pas d'accepter semblable décoration et 
que, par suite, je la refusais tormellement. 


Grand fut le déplaisir que ma décision causa au Ministre 
et au Gouvernement; et, des ce jour, mes relations furent 
rompues avec Domingos Pereira que jamais plus je ne visita 
a la Chancellerie lorsque, successivement, durant les années 
sulvantes, il occupa le Ministere des Affaires Etrangéeres; il 
en fut de meme avec son successeur, Vasco Borges; et cette 
situation était de notoriété publique a Lisbonne et plus spé- 
clalement connue de mes collégues du Corps diplomatique. 


A Yépoque de l'incident quí motive cette publication, Do- 
mingos Pereira était le chef du Gouvernement et Vasco Bor- 
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ges son Ministre des Affaires Ftrangeres; de sorte que P'at- 
titude du Cabinet a mon égard fut d'une hostilité manifeste, 
Fatte d'ntention de nuire. 


Immédiatement apres cet incident, je rentrai a Caracas; 
et voici un passage de l'un de mes rapports a la Chancellerie 
vénézuélienne: 


“Il s'ensuit de cet exposé que la dignité de mon pays a été 
outragée en la personne de son représentant diplomatique, 
en meme temps que mon honneur personnel; en conséquence, 
je demande a mon Gouvernement, par Ventremise de Mon- 
sieur le Ministre des Affaires Etrangeres, mon supérieur 
immédiat, qu'il vewlle bien décider, en la forme qu'il juge per- 
tinente, Pouverture d'une enquéte quí établisse la vérité sur 
ma condute, au moyen d'une procédure impartiale qui me 
garantisse la défense a laquelle ar plein droit”. 


Comme la Chancellerie de Lisbonne envoya a celle de 
Caracas un dossier sous forme de CERTIFICAT SUR PAROLE, (*) 
le Pouvoir Exécutif recourut á la Cour Fédérale et de Cas- 
sation, la seule autorité appelée par la Constitution et les lois 
á opiner sur le cas en question. | 


Car, ainsi que lVécrivit M. le Ministre des Affaires 
Etrangeres du Vénézuéla au Procureur Général de la Nation, 
“ce que le Gouvernement National se propose, c'est de tirer 
au clar la conduite d'un fonctionnaire chargé par Im a Verté- 
nmeur de fonctions aussi nobles que délicates, remplissant ain- 
s, d'une part, ses devoirs internationaux, tout en offrant, 


(+) Rapport fait par un fonctionnaire sans copier le dossier, 
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d'autre part, a ce fonctionnare, dont la réputation a été ou- 
tragée de facon aussi publique, la possibiité (si Paccusation 
était sans fondement) d'établir son innocence”. 

Les magistrats, docteurs José Kugenio Pérez et Rafael 
Ricardo Revenga s'étant récusés parce qu'ils jugeaient “qu'il 
sagissait d'un procés inutile”, la Cour Fédérale et de Cassa- 
tion délibéra et décida que fut ouverte une enquéte, attendu 
“qu/y sont intéressés, ainsi que létablit le Pouvoir Exécutif 
par son organe respectif, l'esprit de justice et le zele du Gou- 
vernement du Vénézuéla pour la sauvegarde de la correction 
et de l'honneur de notre Corps diplomatique; circonstances 
qui coimcident avec le désir exprimé par le docteur Planas 
Suarez en un exposé qu'il présenta a la Chancelleric V énézué- 
hienne, et par lequel 11 demande que sort ordonnée, en la forme 
qui paraítra pertinente, Pouverture d'une enquéte par laquelle 
sott établic la vérité sur sa conduite, au moyen d'une procédure 
impartiale qui lur garantisse la défense a laquelle 11 a plem 
droit”. 

Il est opportun de faire remarquer ici (car cette circons- 
tance doit étre tenue en compte) que la Cour Fédérale et de 
Cassation n'eut sous les yeux pour délibérer que le CERTI- 
FICAT SUR PAROLE, c'est-a-dire un manuscrit dont “les claws 
et les parties ilisibles” ne permirent pas au traducteur 
de la Chancellerie d'en faire une traduction littérale, sinon 
“une composition quí serít d'airde a Pesprit du juge”. 

Apres la décision de la Cour, on recut de la Chancellerie 
de Lisbonne, sous forme de COPIE CERTIFIEE CONFORME, une 
reproduction de la piece antérieure avec quelques feuillets 
en plus. 

La COPIE CERTIFIEE, parfaitement lisible, fut traduite 
littéralement:; et ici, il y a lieu de faire observer, ainsi que 
la Cour Supérieure le nota en son temps, que la version es- 
_pagnole du CERTIFICAT SUR PAROLE “contiemt des erreurs 
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qui en alterent profondément le sens, comme il ressort de sa 
confrontation avec la traduction faite par Umterprete public 
de la COPIE CERTIFIEE”. 

Les débats ayant été ouverts par-devant le tribunal com- 
pétent, le ler. octobre 1926, les pieces du dossier furent pas- 
sées en leur temps au Fiscal du Ministere Public; et ce haut 
fonctionnaire, aprés une minutieuse étude du dossier, aussi 
consciencieuse que savante, déposa ses conclusions dont le 
29e. et dernier considérant conclut ainsi: 

“Pour toutes les raiwssons exposées, IL, NY A PAS, dans 
Popinion du Fiscal, DE PREUVES POUR DRESSER UNE ACCU- 
SATION contre le docteur Simon Planas Suarez, attendu que, 
comme il a été dit plus haut, le corps du délit napparait 
pas prouvé et que méme sil Papparaissait, le Fiscal ne 
trouve pas que la culpabilité du-dit Planas sort démontrée par 
les éléments que présentent les pieces du dossier, attendu que 
Pintroduction par lui des valises de Maranmg wétant pas cons- 
tatée, encore moms est prouvée l'affirmation qu'il eut conmans- 
sance que les-dites valises continssent de faux ballets. 

“Par suite, le Fiscal déclare qu'il Wy a pas de preuves 
pour dresser des charges contre le docteur Planas Suarez. 

“Et, attendu que, du raisonnement qui précede, il ressort 
qu'un non-hieu simpose en faveur du-dit docteur Planas Sua- 
rez, je demande quil en sort ams: décidé conformément a 
la lor”. 

Conformément aux préceptes légaux, le tribunal convo- 
qua le second Fiscal afin qu'a son tour il étudiat le dossier et 
présentat ses charges s'l jugeait qu'il y en eút. 

Dans le délai légal, ce fonctionnaire déposa son rapport 
ou, apres un pénétrant et minutieux examen, il se rangeatt 
aux conclusions du premier Fiscal, “qu'il n'existait pas de 
preuves qui permussent de dresser des charges contre le doc- 
teur Planas Suarez”. 
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Les conclusions sus-mentionnées des deux Fiscaux ayant 
été homologuées au dosster, le Tribunal entra en délibérations 
et son arret fut une confirmation des-dites conclusions, “qu'1l 
Wy avait pas hiew a poursuites”; et, en conséquence, il pro- 

nonca, le 27 décembre 1926, une ordonnance de non-lien en 
ma faveur. 


Suivant prescriptions expresses de la loi, cette sentence 
alla devant la Cour Supérieure; et ce haut tribunal confirma 
le non-lieu par une sentence aussi étendue que raisonnée dont 
volci les conclusions: 


“En vertu des déclarations quí précedent, la Cour con- 
clut en ce que le docteur Planas Suarez N'EUT PAS CON- 
NAISSANCE du contenu des colis qw'a la requéte de Marang 
il garda a la Légation et que, spontanément, il remit au Mi- 
mstere des Affaires Etrangeres du Portugal. 


GE 


AA et, attendu que de Pexamen des pieces, al nap- 
pardít pas que ses affirmations (celles de Planas Suarez) 
sovent fausses ou muraissemblables, et que les autres accusa- 
tions ayant été anmulées par examen auquel a procédé la 
Cour, LE TRIBUNAL SE TROUVE DANS LÉ CAS D'ACCEPTER LES 
DECLARATIONS DU DOCTEUR PLANAS SUAREZ COMME L/EX- 
PRESSION DE LA VERITE. 


“En vertu des raison exposées, et attendu que les docu- 
ments postéricurs (la COPIE CERTIFIEE) NE PRESENTENT AU- 
CUN INDICE que le docteur Planas Suarez ATT INTRODUIT qu 
Portugal des valises qui contenaent des billets falsifiés en se 
servant a Peffet des prérogatives inhérentes a sa charge di- 
plomatique, mass qu'au contraire als ont entierement détrut 
les indices qui existarent dans le dossier (CERTIFICAT SUR PA- 
ROLE), la Cour, rendant la justice au nom des Etats-Unis du 
Venézuéla et par autorité de la lor, confirme dans toutes ses 
parties la sentence de non-lieu prononcée”. 
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Au Vénézuéla, la loi détermine que le non-lieu a toujours 
force de sentence défimitive; de plus, au point de vue moral 
ou de l'éthique juridique, le non-lieu est expression la plus 
éloquente donnée par la justice sur l'innocence ou la non-cul- 
pabilité d'une personne. 


| A ce propos, je dois reproduire les passages sulvants 


d'une note que nYadressa M. le Ministre des Affaires Etran- 
geres du Vénézuéla : : 


“Je tiens, en premier lien, a vous exprimer que le Dépar- 
tement de ma charge a vu avec plas I'INNOCENCE ABSOLUE 
d'un concitoyen quí a preté de longs services dans la carriere 
diplomatique du pays et qu'un Gouvernement étranger a ac- 


A eE. Mon Département enverra, bien entendu, au Dé- 
partement d'Etat du Portugal, aux fins de la mise au courant 
officielle de son Gouvernement, une copie certifiée conforme 
et dúment légalisée de la sentence qui vous absout”. 


Cette déclaration juridico-légale de ma non-culpabilité, 
déclaration qui me justifie de maniere aussi absolue, rend 
manifeste ma probité ainsi que tout ce que j'ai affirmé, tout 
en concluant l'ennuyeuse affaire sous la clarté resplendissante 
desla vente 


Les faits palpables confirmerent la phrase de Carlyle: 
“Le mensonge ne peut durer toujours”. La vérité se fraye le 
chemin et brille de sa lumiére propre et intense; c'est ainsi 
que la Cour Supérieure put déclarer avec sa supréme autori- 
té: “LÉ TRIBUNAL SE VOIT DANS LE CAS D'ACCEPTER LES DE- 
CLARATIONS DU DOCTEUR PLANAS SUAREZ COMME L'EXPRES- 
SION DE LA VERITE”. 
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Ma fonciére probité, rendue évidente aux yeux de tous, 
est Paffirmation la plus éloquente de tout ce que je viens 
d'écrire et le meilleur bouclier de mon honneur. 


simon PLANAS SUAREZ. 


Micas. quillet 1927. 
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